
        
            [image: couverture]
        


 



Les relations entre

le Conseil de l’Europe

et l’Union européenne



 



Vers un partenariat

stratégique ?



 

 



Frédérique Berrod
et Birte Wassenberg 

 



Conseil de l’Europe
Facebook.com/CouncilOfEuropePublications






Sommaire

  

Cliquez ici pour consulter la table des matières complète, ou allez directement sur l’option « Table des matières » de votre lecteur numérique.


Liste des sigles et acronymes

	AELE 


	Association européenne de libre-échange 




	AP 


	Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 




	AUE 


	Acte unique européen 




	Brexit 


	British exit 




	CAHDI 


	Comité des conseillers juridiques du droit international public 




	CATS 


	Comité de l’article 36 




	CDDH 


	Comité directeur pour les droits de l’homme 




	CE 


	Communauté européenne (après 1986) 




	CECA 


	Communauté européenne du charbon et de l’acier 




	CED 


	Communauté européenne de défense 




	CEDH 


	Convention européenne des droits de l’homme, ou Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 




	CEE 


	Communauté économique européenne (avant 1986) 




	CEPEJ 


	Commission européenne pour l’efficacité de la justice 




	CJCE 


	Cour de justice des Communautés européennes 




	CJUE 


	Cour de justice de l’Union européenne (après 2007) 




	CM 


	Comité des ministres 




	COE 


	Conseil de l’Europe 




	COM 


	Commission européenne 




	CPE 


	Communauté politique européenne 




	CPE 


	Coopération politique européenne 




	Cour EDH 


	Cour européenne des droits de l’homme 




	CSCE 


	Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 




	DER 


	Direction des relations extérieures 




	DG 


	Direction générale 




	Ecri 


	Commission européenne contre le racisme et l’intolérance 




	EEE 


	Espace économique européen 




	Euratom 


	Communauté européenne de l’énergie atomique 




	FRA 


	Agence des droits fondamentaux de l’UE 




	Frontex 


	Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes 




	GEC 


	Groupement eurorégional de coopération 




	GECT 


	Groupement européen de coopération territoriale 




	GOPES 


	Grandes orientations pour la politique économique et sociale 




	GRECO 


	Groupe d’États contre la corruption 




	GRETA 


	Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains 




	GREVIO 


	Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 




	Moneyval 


	Comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 




	MoU 


	Memorandum of understanding 




	OCDE 


	Organisation de coopération et de développement économiques 




	OECE 


	Organisation européenne de coopération économique 




	OIT 


	Organisation internationale du travail 




	Onu 


	Organisation des Nations Unies 




	OSCE 


	Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 




	Otan 


	Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 




	PAC 


	Politique agricole commune 




	PCF 


	Program Cooperation Framework 




	PE 


	Parlement européen 




	PESC 


	Politique étrangère de sécurité commune 




	PESD 


	Politique étrangère de sécurité et de défense 




	PEV 


	Politique européenne de voisinage 




	PGG 


	Partenariat pour une bonne gouvernance 




	PHARE 


	Pologne Hongrie aide à la reconstruction économique 




	RDA 


	République démocratique allemande 




	RFA 


	République fédérale d’Allemagne 




	RJE 


	Réseau judiciaire européen 




	SDN 


	Société des Nations 




	SEAE 


	Service européen pour l’action extérieure 




	SG 


	Secrétariat général 




	STE 


	Série des traités européens 




	TACIS 


	Technical Assistance to the Commonwealth of Independent States and Georgia 




	TFUE 


	Traité sur le fonctionnement de l’UE 




	TUE 


	Traité sur l’Union européenne 




	UE 


	Union européenne 




	UEO 


	Union de l’Europe occidentale 




	URSS 


	Union des républiques socialistes soviétiques












En souvenir de Dorothée Meyer †



Préface

Nous souhaitons dédier ce livre à Dorothée Meyer qui a été avec nous dès le
départ pour lancer ce projet interdisciplinaire d’une approche juridique et
historique des relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne
(UE). Elle a coorganisé avec nous le 6e colloque de la fédération de recherche L’Europe
en mutation, qui s’est tenu les 2 et 3 octobre 2014 à Strasbourg, et qui avait pour
thème « Les relations entre le Conseil de l’Europe et l’UE. Complémentarité ou
concurrence ? »1. Elle a aussi été parmi nous dans la première réunion interdisciplinaire entre trois femmes, deux juristes et une historienne, lors de laquelle nous
nous sommes accordées, après de longues et vives discussions, sur la structuration
de ce livre. Malheureusement, elle n’a pas pu en voir l’aboutissement et nous avons
rédigé cet ouvrage avec son souvenir.

Qu’apporte une publication sur les relations entre le Conseil de l’Europe et l’UE ? Au
moment de multiples crises de l’Europe – crise économique, crise migratoire, crise de
la démocratie, crise de l’euroscepticisme, crise du Brexit, crise de l’ultra-régionalisme –,
les organisations européennes sont amenées à se rapprocher et à travailler plus que
jamais ensemble pour faire avancer la construction européenne. Le Conseil de l’Europe
et l’UE se différencient par l’étendue de leurs membres, par leurs méthodes de travail et leurs outils de coopération, mais ils œuvrent, depuis le départ, vers le même
objectif, celui de créer une union plus étroite entre leurs membres, de rapprocher les
populations européennes et de maintenir ainsi la paix en Europe. Ces ambitions sont
la base de la coopération entre les deux organisations européennes, dont les liens se
resserrent aujourd’hui face à ceux qui ne veulent pas ou plus de l’idée d’Europe ou de
sa matérialisation telle qu’elle fut dessinée au sortir de la seconde guerre mondiale.

Une analyse croisée entre le droit et l’histoire sur les relations entre le Conseil de
l’Europe et l’UE prend tout son sens en réponse à ces crises : l’histoire, qui permet
de rappeler les progrès des deux organisations européennes dans la construction
européenne de 1949 à nos jours, et le droit, qui a joué dans ces unions un rôle
déterminant. Ces deux perspectives aident à comprendre aujourd’hui quelle est la
plus-value de l’Europe dans la promotion d’un modèle de société protectrice des
droits fondamentaux et le développement d’une identité européenne.

Ce travail de recherche n’aurait pas pu être réalisé sans l’aide précieuse de l’équipe
de la Direction des relations extérieures du Conseil de l’Europe et ses stagiaires,
Maud Gozlan et Camille Bouchet Rodrigo, qui nous ont facilité l’accès aux informations récentes et qui ont pu mener des entretiens durant leur stage2. Qu’il nous soit
permis aussi de remercier les personnes qui ont accepté de nous faire part de leur
vision et de leur expérience dans ces entretiens, Jari Vilén, ambassadeur et chef
de la délégation de l’UE auprès du Conseil de l’Europe, Verena Taylor, directrice du
bureau de la Direction générale des programmes au Conseil de l’Europe, Zoltan
Taubner, ambassadeur, directeur des Relations extérieures et chef du Bureau de
liaison du Conseil de l’Europe à Bruxelles, et Jörg Polakiewicz, directeur du conseil
juridique et du droit international public au Conseil de l’Europe. Merci aussi à
l’équipe de la Direction de la communication, notamment Véronique Riff pour
son accompagnement tout au long du projet. Enfin, les recherches d’Alexandra
Ongono Pomme, qui prépare une thèse en histoire contemporaine sur les relations
entre le Conseil de l’Europe et l’UE, ont été un précieux apport, notamment pour la
partie historique de ce livre.

Cette publication sur les liens entre les deux organisations européennes nous a
confortées dans la conviction que le Conseil de l’Europe et l’UE sont deux organisations européennes nécessaires qui, aujourd’hui plus que jamais, doivent travailler
ensemble pour la réalisation de l’idée européenne.

Frédérique Berrod, professeure de droit,

et Birte Wassenberg, professeure d’histoire contemporaine







1 Berrod, Frédérique, Wassenberg, Birte (dir.), Les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne. Complémentarité ou Concurrence ?, fare Cahier no 10, Paris, L’Harmattan, 2016.



2 Les conclusions scientifiques de cet ouvrage n’engagent que ses deux auteurs.






Introduction

Après la seconde guerre mondiale, le processus de construction européenne
est rapidement lancé, avec un objectif principal : sauvegarder la paix en
Europe. En mai 1948, les européistes d’une vingtaine de pays se rassemblent
au congrès de La Haye pour s’engager en faveur de l’unification européenne. Un an
plus tard, le 5 mai 1949, le Conseil de l’Europe, dont le siège est à Strasbourg, est
créé par un traité signé à Londres par 10 États fondateurs (Royaume-Uni, France,
Benelux, Italie, Irlande, Danemark, Norvège, Suède). C’est la première organisation
européenne dont l’objectif est, selon son Statut, « de réaliser une union plus étroite
entre ses membres »1.

La mise en place du Conseil de l’Europe s’intègre dans un processus de construction européenne après 1945, qui se développe dans un contexte de guerre froide2.
Ce sont les projets d’organisation économique européenne qui aboutissent en
premier. En juin 1947, les États-Unis lancent le plan Marshall pour la reconstruction
économique de l’Europe. À la suite de cette proposition, la première organisation
européenne, l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), est
créée le 16 avril 1948. L’objectif est d’assurer que les Européens coopèrent pour la
répartition et la gestion de l’aide américaine. Parallèlement, l’Europe « militaire » se
met en place après le « coup de Prague » de février 1948, qui permet aux communistes de prendre le pouvoir en Tchécoslovaquie. La division de l’Europe est réalisée
et, pour se protéger, cinq États d’Europe de l’Ouest3 signent le Traité de Bruxelles, le
17 mars 1948. Un an plus tard, le 4 avril 1949, l’Europe occidentale se lie militairement
aux États-Unis : l’Alliance atlantique constitue la base de l’Organisation du Traité de
l’Atlantique Nord (Otan), mise en place en 1950. La création du Conseil de l’Europe
n’intervient qu’un mois après la constitution de cette Europe « atlantique », le 5 mai
1949. Puis, le 9 mai 1950, à peine un an après la mise en place du Conseil de l’Europe à Strasbourg, Robert Schuman, alors ministre des Affaires étrangères français,
propose la création d’un marché commun du charbon et de l’acier dont l’intégration franco-allemande serait le « noyau ». Ce marché est proposé comme un moyen
d’empêcher une nouvelle guerre entre la France et l’Allemagne. Robert Schuman
déclare que son but est de rendre la guerre « non seulement impensable mais aussi
matériellement impossible »4. Le Conseil de l’Europe est donc très vite confronté à
l’institution progressive d’une « Petite Europe », débutant avec le Traité instituant la
Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), signé le 18 avril 1951 par
six États (France, Allemagne, Italie et les pays du Benelux).

Le processus de construction européenne sera ensuite largement marqué par la
relation qui s’établira entre le Conseil de l’Europe, la « Grande Europe » et la « Petite
Europe » des Six, qui forme ensuite la Communauté économique européenne
(CEE) en 1957, la Communauté européenne (CE) en 1986, puis qui se transforme en
Union européenne (UE) en 19925.

Chacune de ces deux organisations européennes s’efforce en effet de développer une identité propre et un rôle spécifique dans l’architecture des organisations
européennes6. Ainsi, dès son origine, le Conseil de l’Europe affiche sa fonction de
gardien des valeurs fondamentales en Europe. Son caractère intergouvernemental lui permet d’accueillir à chaque moment de l’histoire tous les pays européens
capables de remplir les trois conditions principales d’admission – le respect de la
démocratie, de l’État de droit et des droits de l’homme – et de représenter ainsi la
« grande Europe ». De son côté, la CEE affiche une vocation à la fois économique
et supranationale en intégrant un nombre plus limité d’États européens prêts à
abandonner une part de leur souveraineté dans le cadre du fonctionnement de ce
qui était alors le Marché commun. Au fur et à mesure de l’histoire de la construction européenne, le Conseil de l’Europe fait aussi valoir sa vocation à réaliser une
véritable organisation paneuropéenne qui s’étend au-delà de l’Oural en accueillant à la fois la Turquie, tous les pays de l’ex-Yougoslavie et un certain nombre de
pays de l’ex-Union soviétique. L’Union européenne, même aujourd’hui, ne compte
parmi ses membres ni la Turquie ni la Russie, deux puissances géopolitiques qui
pèsent pourtant très lourdement dans les relations internationales. Cependant, les
deux organisations ont évolué dans des sens qui brouillent ces premières distinctions. L’UE comprend aujourd’hui 28 États membres qui sont également membres
du Conseil de l’Europe ; elle a largement dépassé l’intégration économique ; elle
défend des valeurs fondamentales identiques à celles du Conseil de l’Europe ; sa
cour de justice (CJUE) intervient dans le domaine des droits de l’homme, comme
la Cour européenne des droits de l’homme du Conseil de l’Europe (« La Cour »)7. Il
est donc nécessaire de clarifier la place respective de ces deux organisations dans
l’architecture européenne.

Afin de mettre en lumière l’identité (les identités) propre(s) de ces deux organisations européennes, il faut néanmoins tenir compte du fait que leurs évolutions
sont intrinsèquement liées. Leur histoire est en effet interdépendante dès le
départ, car la mise en place de la CECA en 1952 se fait en opposition à la structure
intergouvernementale représentée par le Conseil de l’Europe8. Les deux organisations répondent donc à des logiques d’intégration européenne différentes : la
petite Europe revêt un caractère supranational alors que la grande Europe maintient son fonctionnement intergouvernemental, ce qui les conduit également à
adopter des méthodes de travail très différentes. En effet, le Conseil de l’Europe se
charge dès l’origine de tous les sujets de coopération européenne à l’exception de
la défense, alors que la CECA procède selon la méthode du « fonctionnalisme »9 :
elle est une organisation d’intégration sectorielle. La CEE puis l’UE vont étendre,
au fil des décennies, leurs compétences matérielles bien au-delà de l’intégration
économique.

Puisque le Conseil de l’Europe et l’UE incarnent en quelque sorte deux manières
de faire l’Europe, il s’agit dans cet ouvrage d’analyser la façon dont les deux organisations envisagent leurs relations mutuelles. Ces deux organisations se sont-elles
développées sur une base de coopération ou de concurrence ? Sous quelles formes
se manifestent concrètement la coopération ou/et la concurrence ? Comment
cohabitent-elles ? Peut-on parler de « complémentarité » entre elles ? Quels ont été
leurs efforts récents pour éviter des doubles emplois et pour renforcer les outils de
coopération ? Deux principales hypothèses peuvent être dégagées : soit la relation
entre les deux organisations se développe sur la base d’une volonté de synergie
et de coopération, soit elle souffre de doubles emplois et révèle alors une réalité
concurrentielle.

En effet, d’un côté, depuis le premier accord entre le Conseil de l’Europe et la CEE
en 1957, les deux organisations se sont efforcées de développer des relations
qui se sont voulues marquées par un esprit de complémentarité et de coopération10. Le Conseil de l’Europe a développé une grande variété de coopérations
européennes qui sont très flexibles (conventions, accords partiels, chartes, commissions, fonds, etc.) et qui permettent aussi la participation, voire l’adhésion, de
l’Union européenne (comme la Convention relative à l’élaboration d’une pharmacopée européenne ou la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la
saisie et à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme).
Le Conseil de l’Europe effectue également un travail pionnier dans l’élaboration
de conventions européennes (comme la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel
de 1981 [STE no 108], ou la Convention pour la protection des droits de l’homme
et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de
la médecine : Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine de 1997
[STE no 164], ou la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains de 2005
[STE no 197]), dont l’UE peut s’inspirer ensuite pour adopter des règlements ou des
directives en la matière et nourrir ses propres politiques. Enfin, de nombreux programmes de coopération sont aujourd’hui gérés en commun par les deux organisations européennes. Le Conseil de l’Europe compte parmi ses États membres la
plupart des pays voisins de l’Union européenne et propose également un statut
d’observateur, qui lui permet d’associer à ses travaux des États extra-européens,
comme le Canada, le Japon, les États-Unis d’Amérique, le Saint-Siège et le Mexique.
Pour l’UE, le Conseil de l’Europe est donc potentiellement une organisation intéressante pour développer sa politique de voisinage, et plus généralement pour gérer
ses relations extérieures.

De l’autre côté, l’analyse de la construction européenne révèle que la grande faiblesse du Conseil de l’Europe est sans doute, au moins pendant la guerre froide,
c’est-à-dire jusqu’en 1989, un risque de marginalisation progressive par rapport à
la CEE11. Celle-ci semble être plus attirante que le Conseil de l’Europe, et ce dernier
est souvent utilisé comme une « antichambre » permettant d’atteindre l’objectif
d’une adhésion à la CEE. Aujourd’hui, la crise budgétaire que traversent les institutions internationales et les États aggrave la perception négative des doublons
institutionnels et matériels entre le Conseil de l’Europe et l’UE. Il est vrai que les
risques de concurrence et de doubles emplois entre les deux organisations européennes existent12 : par exemple, en ce qui concerne les instruments juridiques
de la coopération transfrontalière, entre le Groupement européen de coopération
territoriale (GECT) de l’UE et le Groupement eurorégional de coopération (GEC)
du Conseil de l’Europe ou entre la directive « Médicaments falsifiés » de l’UE et la
Convention Medicrime du Conseil de l’Europe (même si cette dernière est ouverte
à la participation des États non membres du Conseil de l’Europe). De même, il y a
des doubles structures institutionnelles, l’exemple le plus flagrant de concurrence
étant sans doute la création, en 2007, à Vienne, d’une Agence des droits fondamentaux de l’UE qui a été perçue par le Conseil de l’Europe comme une atteinte à son
rôle exclusif dans la protection des droits de l’homme en Europe.

Enfin, les deux pôles de l’analyse que sont la volonté de coopération et le risque
de concurrence entre les organisations ne s’excluent pas forcément mutuellement.
Coopération et concurrence peuvent se succéder ou alterner au cours de l’histoire
de la construction européenne13. Ainsi, les relations entre le Conseil de l’Europe et
l’UE peuvent être décrites par un cycle continu allant de la concurrence à la coopération, en fonction du contexte historique donné et du poids relatif de chacune des
deux organisations européennes dans les relations internationales. C’est cette relation dialectique dans le temps qui se matérialise tant au niveau institutionnel que
dans les politiques européennes qu’il s’agit d’examiner pour pouvoir appréhender
les relations entre le Conseil de l’Europe et l’UE.

Aujourd’hui, une analyse approfondie de ces relations et du potentiel de leur optimisation semble plus que jamais opportune. En effet, dans un temps de crise en
Europe, la remise en question identitaire que connaissent les deux organisations
européennes pourrait les conduire à un rapprochement plus étroit afin de continuer d’écrire ensemble l’histoire de la construction européenne. D’où l’importance
de retracer leurs relations afin de permettre de donner une nouvelle clé d’analyse
pour une coopération sans cesse plus étroite entre le Conseil de l’Europe et l’UE,
devenue plus que nécessaire.

Cet ouvrage examine les relations entre le Conseil de l’Europe et l’UE dans une perspective interdisciplinaire et comparative. Le sujet est abordé suivant une logique
chronologique : une première partie qui s’étend de 1949 à 1989 abordera le Conseil
de l’Europe et la CEE en tant qu’organisations parallèles et complémentaires, engagées dans la construction européenne. La deuxième partie se concentre sur l’impératif de synergies entre les deux organisations dans une nouvelle constellation des
relations internationales à partir de 1989 jusqu’en 2017.

Pour mieux souligner le cycle de concurrence et de complémentarité entre les
deux organisations européennes, une approche historique est privilégiée dans le
premier chapitre de chacune des deux parties. Elle permet de mieux cerner les évolutions de ces relations et de souligner qu’elles ne suivent pas un chemin rectiligne
allant inexorablement de la concurrence à la complémentarité des deux organisations européennes.

Un détour par l’analyse juridique, dans un deuxième chapitre de chacune des parties, montre que, malgré deux ADN juridiques différents et largement opposés, les
deux systèmes du Conseil de l’Europe et de l’UE ont en réalité toujours trouvé des
passerelles formelles ou implicites pour communiquer. Ces deux systèmes sont en
réalité en hybridation constante.





1 Préambule du Traité de Londres qui constitue le Statut du Conseil de l’Europe du 5 mai 1949.



2 Pour plus d’informations, voir Bitsch, Marie-Thérèse, Histoire de la construction européenne, Bruxelles,
Complexe, 2008.



3 La France, le Royaume-Uni, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg.



4 Déclaration Schuman du 9 mai 1950, disponible sur https://europa.eu/european-union/about-eu/symbols/europe-day/schuman-declaration_fr (consulté le 13 décembre 2018).



5 Sur la différenciation entre la Petite et la Grande Europe, voir Wassenberg, Birte, Histoire du Conseil
de l’Europe (1949-2009), Bruxelles, Peter Lang, 2012.



6 Berrod, Frédérique, Wassenberg, Birte (dir.), 2016.



7 Berrod, Frédérique, « Une Europe, deux Cours ou le double“je”des identités européennes », dans
Berrod, Frédérique, Wassenberg, Birte, 2016, p. 29-53.



8 Bitsch, Marie-Thérèse, Jalons pour une histoire du Conseil de l’Europe, actes du colloque de Strasbourg
(8 au 10 juin 1995), Berne, Peter Lang, 1997.



9 Schwok, René, Théories de l’intégration européenne, approches, concepts et débats, Paris, Montchrestien,
2005.



10 Veron, Pauline, « La coopération entre l’Union européenne et le Conseil de l’Europe », dans Berrod,
Frédérique, Wassenberg, Birte, 2016, p. 75-99.



11 Wassenberg, Birte, « Les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne : entre
concurrence et coopération de 1949 à nos jours », dans Berrod, Frédérique, Wassenberg, Birte,
2016, p. 17-29.



12 Joris, Tony, Vandenberghe, Jan, « The Council of Europe and the European Union : natural partners
or uneasy bedfellows ? », Columbia Journal of European Law, 15, Issue 1, 18 avril 2006.



13 Nawparwar, Manazha, Europäische Union und Europarat Komplementarität und Rivalität, Florence,
European University Studies Publications, 2014.






Partie I Deux organisations parallèles et complémentaires, engagées dans la construction européenne (1949-1989)

Le Conseil de l’Europe et la CEE cohabitent au sortir de la seconde guerre mondiale
pour offrir aux États d’Europe des espaces communs de protection des valeurs fondatrices d’un véritable modèle politique, celui de la démocratie parlementaire. Aux
origines de ces deux organisations européennes se trouve la même volonté des
responsables politiques de dépasser les États pour construire l’Europe comme un
territoire de protection des droits de l’homme. Ce consensus les pousse à explorer des solutions juridiques, plus ou moins innovantes, pour créer cette nouvelle
dimension transnationale de la politique.

Des organisations internationales se créent, dans divers domaines, concrétisations
tangibles de ces logiques multilatérales. En analysant la période 1949-1987, l’histoire
du Conseil de l’Europe et de la CEE montre deux organisations européennes entre
complémentarité et concurrence constante. Elles construisent par cette relation
ambivalente leur identité propre. Nées toutes deux à quelques années d’intervalle,
et sur un même continent, elles ne peuvent pas pour autant se replier indéfiniment
sur leurs spécificités.

L’observation de cette même période du point de vue du droit permet de montrer
combien ce droit produit par le Conseil de l’Europe comme par la CEE est instrumentalisé par les États pour asseoir la différenciation entre les deux organisations.
La concurrence entre elles est, de ce point de vue, génétique. La réalité politique
et les nécessités du temps ont petit à petit créé des besoins d’actions complémentaires, pour que les systèmes juridiques puissent cohabiter et rendre impossible
tout risque d’un nouvel éclatement du continent européen.




Chapitre 1 Deux organisations européennes entre complémentarité et concurrence (1949-1989)

« Il nous faut créer la famille européenne en la dotant d’une structure régionale […]
et cette famille pourra alors s’appeler les États-Unis d’Europe. Le premier pas pratique
dans cette voie est la constitution d’un Conseil de l’Europe. »

« L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera
par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait. […] Cette proposition réalisera les premières assises concrètes d’une Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix. »



Ces deux discours, le premier prononcé le 19 septembre 1946 à l’université de
Zürich par le Premier ministre britannique Winston Churchill et le second dans le
salon de l’Horloge du Quai d’Orsay à Paris le 9 mai 1950 par le ministre français
des Affaires étrangères Robert Schuman, donnent naissance à deux organisations
européennes : le Conseil de l’Europe – ou la « grande Europe » – créé le 5 mai 1949
par le Traité de Londres signé par 10 États d’Europe occidentale1, et la CECA – la
« Petite Europe » – mise en place par le Traité de Paris du 18 avril 1951 signé par la
France, l’Allemagne fédérale, l’Italie et les trois pays du Benelux. Tout en se distinguant par le nombre de ses membres et la méthode de construction privilégiée, les
deux organisations partagent le même objectif qui est inscrit dans les préambules
de leurs traités fondateurs : tous deux souhaitent maintenir la paix en Europe et
réaliser « une unité sans cesse plus étroite de leurs membres »2. Leur histoire se
fonde donc sur une même idée au départ, dont la mise en œuvre donne naissance
à deux organisations distinctes. Chronologiquement, c’est d’abord le Conseil de
l’Europe qui voit le jour en 1949 et la création de la CECA peut être interprétée
comme une réponse alternative à la forme intergouvernementale incarnée par la
première organisation européenne à Strasbourg.

Les deux organisations européennes développent dès le départ une relation qui
oscille entre complémentarité et concurrence. La concurrence est à l’ordre du jour
jusqu’à la signature des Traités de Rome instaurant la Communauté économique
européenne (1948-1957), puis une complémentarité est recherchée entre une
CEE à vocation économique et un Conseil de l’Europe centré sur la protection des
valeurs fondamentales de l’Europe (1957-1989). Mais cette complémentarité est
difficile à maintenir, car la Petite Europe s’élargit et s’approfondit, et empiète régulièrement sur les domaines d’intervention de la Grande Europe.

Section 1 – De l’origine du Conseil de l’Europe à la création des Communautés européennes (1948-1957)

La mise en place du Conseil de l’Europe et de la CECA se situe dans un contexte de
guerre froide. Elle est largement influencée par ce nouveau monde bipolaire et par
la confrontation entre les États-Unis et l’Union soviétique (URSS). En juin 1947, les
États-Unis lancent le plan Marshall pour la reconstruction économique de l’Europe
et la première organisation européenne, l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), est créée le 16 avril 1948. Son objectif est la répartition
et la gestion de l’aide américaine, mais les pays d’Europe de l’Est n’y participent
pas. Car, après le « coup de Prague » de février 1948, qui permit aux communistes
de prendre le pouvoir en Tchécoslovaquie, le rideau de fer est tombé sur l’Europe.
Le 4 avril 1949, l’Alliance atlantique est constituée entre l’Europe occidentale et les
États-Unis, formant la base de l’Organisation militaire du Traité de l’Atlantique Nord
(Otan) en 1950. La création du Conseil de l’Europe n’intervient qu’un mois après
la constitution de cette Europe « atlantique » et, à peine un an plus tard, Robert
Schuman propose la création d’une nouvelle organisation européenne : la CECA.
La relation qui s’établit entre le Conseil de l’Europe – la Grande Europe, avec ses
10 États membres fondateurs – et la CECA – la Petite Europe des Six constituée
sur la base d’un noyau franco-allemand – n’est pas facile. Au fur et à mesure que
la petite Europe prend de l’ampleur, le risque d’une concurrence par rapport à la
grande Europe augmente3.

Paragraphe 1 – L’histoire commune : une idée, deux organisations européennes

Le discours de Zürich de Winston Churchill permet aux partisans de l’idée européenne d’organiser en 1948 le Congrès de La Haye, où se rassemblent, du 7 au
10 mai 1948, 740 délégués de 18 pays européens4. Les principales délégations viennent de France et du Royaume-Uni ; elles comptent chacune environ
150 membres, suivies par les délégations belge, néerlandaise, italienne, allemande
et suisse avec plusieurs dizaines de participants. C’est lors de ce congrès que le projet d’une organisation européenne se concrétise, mais c’est aussi lors de ce congrès
qu’un désaccord fondamental surgit sur le type d’organisation européenne idéalement souhaitée.

A. Le compromis de Londres : unionistes contre fédéralistes

Le problème est, dès le départ, une opposition des points de vue entre les fédéralistes, les partisans d’une Europe supranationale, d’une part, et les unionistes,
qui préfèrent une Europe intergouvernementale, d’autre part. Au sein des trois
commissions de travail qui sont créées, c’est dans la commission politique que
ces dissensions apparaissent. Les fédéralistes se prononcent clairement en faveur
d’institutions supranationales et donc de l’abandon de souveraineté de la part
des États. Ils souhaitent la mise en place d’une assemblée constituante qui, pour
certains, devrait même être élue au suffrage universel par le peuple européen.
Les unionistes préfèrent s’en tenir à une assemblée consultative qui examinerait
des problèmes spécifiques et proposerait des solutions aux gouvernements. Les
unionistes l’emportent. En effet, la résolution finale du congrès est rédigée par
deux unionistes, Duncan Sandys et René Courtin. Néanmoins, afin de permettre
une adoption à l’unanimité, elle prend la forme d’un compromis qui ne tranche
pas ouvertement entre les deux visions de l’unification européenne. En clôture
du congrès, un « Message aux Européens » lu par Denis de Rougemont ne met
donc l’accent que sur la nécessité de créer une organisation européenne, confiant
ensuite aux gouvernements nationaux la tâche de choisir entre les deux visions
d’organisation européenne : l’une supranationale ou l’autre intergouvernementale.

Mais lors de ces négociations qui commencent en septembre 1949 et qui
s’achèvent au printemps 1949, l’opposition entre les visions fédéraliste et unioniste se poursuit5. Le ministre des Affaires étrangères français, Robert Schuman, et
son collègue belge, Paul-Henri Spaak, privilégient une organisation européenne à
caractère fédéral qui sera dénommée « Union européenne », alors que le ministre
des Affaires étrangères britannique, Ernest Bevin6, souhaite une organisation
intergouvernementale. Il se méfie d’une assemblée européenne qui pourrait
conduire à un abandon de souveraineté pour le Royaume-Uni et préfère créer
un « Conseil de l’Europe » formé de représentants des gouvernements. Lors de
la conférence des ambassadeurs des Dix qui s’ouvre à Londres le 28 mars, le statut pour la future organisation européenne ne peut donc que prendre la forme
d’un compromis entre les positions française et britannique, mais un compromis
qui penche largement en faveur de la vision des unionistes. Le Traité de Londres,
signé le 5 mai 1949, prévoit ainsi une organisation européenne qui a son siège à
Strasbourg, dénommée « Conseil de l’Europe » et non pas Union européenne. Il est
composé d’un Comité des Ministres où siègent les délégués des gouvernements et
d’une Assemblée « délibérante » composée de parlementaires nationaux des États
membres, qui prend le nom d’« Assemblée consultative »7. C’est le Comité des
Ministres qui décide et l’Assemblée n’a qu’un rôle consultatif8. Face à la création
du Conseil de l’Europe, l’enthousiasme des fédéralistes est donc limité. Le « mouvement européen » dénonce le « compromis de Londres » ; en Belgique, les libéraux
critiquent les pouvoirs limités du Conseil de l’Europe et, en Italie, le ministre des
Affaires étrangères, Carlo Sforza, ne cache pas sa déception pour une organisation
qui, selon lui, n’est pas une « réelle union européenne »9.

C’est cette déception des fédéralistes qui explique pourquoi ils tentent dans un
premier temps de transformer le Conseil de l’Europe en une organisation plus
supranationale et pourquoi, lorsque cela s’avère impossible, une deuxième organisation européenne de nature différente voit le jour un an seulement après la
création du Conseil de l’Europe.

B. La lutte des fédéralistes pour transformer le Conseil de l’Europe en Union européenne

Dès que le Conseil de l’Europe s’organise à Strasbourg lors de l’été 1949, les fédéralistes, au sein de l’Assemblée consultative, tentent de le transformer en organisation supranationale. Le 11 août, lors de la première session dans le Palais
universitaire, ils commencent par élire le fédéraliste Paul-Henri Spaak Président
de l’Assemblée. Celui-ci souhaite transformer le Conseil de l’Europe en véritable
« autorité politique européenne » et renforcer le pouvoir de l’Assemblée consultative vis-à-vis du Comité des Ministres. La commission des affaires générales présidée par Georges Bidault, un autre fédéraliste, prépare des propositions pour réviser
le statut du Conseil de l’Europe en ce sens10. Mais au sein de l’Assemblée, il n’y a
pas d’unanimité sur ce sujet, car les unionistes sont également présents. En effet,
lorsque, le 5 septembre 1949, Guy Mollet présente son rapport devant l’Assemblée
consultative, il n’y a pas d’accord au sein de l’Assemblée et l’étude est renvoyée en
commission. Les fédéralistes sont déçus.

Le contexte change au moment de la deuxième session de l’Assemblée consultative en août 1950. Robert Schuman vient de proposer la création de la CECA,
une deuxième organisation européenne qui, elle, comporte une institution
supranationale qui doit diriger cette communauté nouvelle : la Haute Autorité.
Le Conseil de l’Europe risque alors d’être en concurrence avec cette organisation
supranationale envisagée par les Six (la France, l’Allemagne fédérale, l’Italie et les
pays du Benelux). Mais Schuman décide d’exposer son projet devant l’Assemblée
consultative le 10 août 195011. Les réactions des parlementaires sont divergentes.
Pour beaucoup de fédéralistes, les meilleures perspectives pour l’intégration européenne se placent désormais en dehors du cadre du Conseil de l’Europe. L’attitude
du Royaume-Uni, qui est hostile à tout abandon de souveraineté et qui peut se
servir de son droit de veto au Comité des Ministres, bloque à elle seule toute proposition de l’Assemblée allant dans le sens d’une organisation supranationale12.
Les unionistes essaient de trouver des moyens pour contrôler la nouvelle organisation européenne. Le Britannique Harold Macmillan propose par exemple la mise
en place d’un pool commun de production et de distribution du charbon et de
l’acier plus ouvert et plus flexible que celui de la CECA, et qui serait contrôlé par le
Comité des Ministres du Conseil de l’Europe. D’autres envisagent la mise en place
d’autorités similaires dans des domaines comme les transports ou l’agriculture qui
seraient également placés sous la surveillance du Conseil de l’Europe13. L’idée qui
se cache derrière cette proposition est de faire en sorte que l’Assemblée des Six de
la CECA – dont la création est prévue par le Traité de Paris – soit intégrée en tant
que commission spécialisée du Conseil de l’Europe et que le Conseil de l’Europe
exerce ainsi un contrôle indirect sur la Haute Autorité de la CECA.

Pour mettre en œuvre cette idée, Guy Mollet présente un rapport à la session
de novembre 1950 qui prévoit la possibilité de création d’« autorités spécialisées »14. Mais les unionistes et les fédéralistes ne sont pas d’accord sur la forme
que devraient prendre ces autorités (unions fonctionnelles, ententes régionales ou
entités fédérales) pas plus qu’ils ne s’entendent pour déterminer qui devrait avoir la
mainmise sur elles. L’idée de conférer un rôle au Conseil de l’Europe pour contrôler
la CECA en en faisant une autorité spécialisée est refusée par les fédéralistes. En fin
de compte, le texte qui est adopté est un compromis qui envisage la création d’autorités fonctionnelles dans le cadre du Conseil de l’Europe mais pour lesquelles ce
dernier aurait des pouvoirs politiques de nature très limitée. Pour mettre en œuvre
ce projet, le délégué britannique James Mackay présente un protocole d’amendement au Statut du Conseil de l’Europe qui prévoit une modification conséquente
de sa structure politique. Il veut créer une véritable autorité politique européenne
avec un pouvoir exécutif et législatif. Le pouvoir législatif serait partagé entre le
Comité des Ministres et l’Assemblée consultative, tandis que le pouvoir exécutif
serait confié à un conseil élu par l’Assemblée consultative et responsable devant
cette dernière et devant le Comité des Ministres15. Mais le Comité des Ministres
refuse ces revendications « révolutionnaires » de l’Assemblée consultative et ne
donne son accord de principe que pour ce qui concerne la création des autorités spécialisées. L’Assemblée consultative lance ensuite de nombreux projets : une
autorité européenne de l’agriculture, des transports, une union postale, un bureau
des matières premières et des achats, ou une association des lignes aériennes européennes. En réalité, ces autorités ne sont jamais constituées et le plan de contrôle
de la CECA échoue définitivement en pratique.

Les relations avec la CECA doivent ainsi être envisagées dans un cadre bilatéral
entre ces deux organisations européennes, sans que le Conseil de l’Europe puisse
acquérir un rôle d’organisation-cadre.

C. Une nouvelle organisation européenne : la CECA, et son protocole annexe sur les relations avec le Conseil de l’Europe

Afin de définir les relations avec la CECA, l’Assemblée consultative intervient en
amont, avant la signature du Traité de Paris16. En mars 1951, sa commission des
affaires générales propose en effet l’adoption d’un protocole additionnel au Traité
CECA régissant les relations avec le Conseil de l’Europe. Le 17 mars 1951, ce projet
est communiqué aux négociateurs de la CECA et le texte du protocole est quasiment repris tel quel et intégré comme une annexe au traité17. Le protocole annexé
prévoit une série de dispositions destinées à favoriser « l’assistance mutuelle et une
collaboration » entre les institutions de la CECA et celles du Conseil de l’Europe18.
Il constitue la base contractuelle sur laquelle les relations entre ces deux organisations se forment et se développent.

Concrètement, le protocole additionnel prévoit deux dispositions : d’abord un
échange d’informations entre les deux organisations. La Haute Autorité doit adresser son rapport général d’activité au Comité des Ministres et à l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, et vice versa. Le Comité des Ministres peut aussi
formuler des recommandations en regard de ce rapport. De même, l’Assemblée
de la CECA doit faire un rapport annuel à l’Assemblée consultative du Conseil de
l’Europe sur son activité. Ensuite, au niveau parlementaire, une véritable liaison est
envisagée. Ainsi, les gouvernements de la CECA sont invités à choisir leurs représentants à l’Assemblée des Six parmi ceux qui siègent déjà au sein de l’Assemblée
consultative du Conseil de l’Europe. Cette « union personnelle » est destinée à favoriser la cohérence entre les deux assemblées européennes.

En réalité, la portée du protocole reste limitée, surtout en raison d’une application
minimale par les six États fondateurs de la CEE. Alors que le Conseil de l’Europe
procède effectivement à l’envoi de tout document nécessaire à la Haute Autorité,
l’inverse n’est pas exact. Un déséquilibre se met donc en place dans les relations
entre les deux institutions : le Conseil de l’Europe informe régulièrement la CECA,
alors que la CECA ne le fait pas. De même, la disposition prévoyant que les mêmes
parlementaires circulent entre l’Assemblée consultative et l’Assemblée des Six ne
sera que très partiellement respectée dans les faits. La proportion des membres
communs aux deux assemblées s’élève seulement à 51,3 % en septembre 195219.
De plus, les Six se méfient d’une liaison trop étroite avec le Conseil de l’Europe,
craignant une attitude impérialiste de ce dernier. En effet, le rapport de mai 1951
de la commission des affaires générales de l’Assemblée consultative souligne que
l’objectif final du projet de protocole additionnel sur les relations entre le Conseil
de l’Europe et la CECA serait une « réelle intégration de la Communauté du charbon et de l’acier dans le Conseil de l’Europe »20. Ces propos remettent ouvertement
en question l’indépendance de la CECA et révèlent une tendance « paternaliste »
du Conseil de l’Europe à l’égard de la nouvelle organisation européenne21. Cette
attitude de l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe conduit à une réticence
des Six quant à la réalisation effective des liaisons entre les deux organisations
européennes, surtout au niveau parlementaire.

La coopération entre les assemblées parlementaires reste minimale en raison des
résistances de l’Assemblée des Six. Alors que l’Assemblée consultative souhaite mettre
en place une représentation permanente du Conseil de l’Europe auprès de la Haute
Autorité et le maintien d’un siège permanent de l’Assemblée de la CECA au sein du
Conseil de l’Europe, l’Assemblée des Six craint quant à elle un amalgame entre les
deux assemblées. De même, l’Assemblée consultative propose la participation des
délégués non membres de la CECA comme observateurs aux réunions de travail
de l’Assemblée des Six, mais ces derniers refusent en arguant que l’Assemblée de la
CECA a des pouvoirs clairement définis par le traité et que ce dernier ne prévoit pas
d’observateurs. En revanche, lors d’une réunion des bureaux des deux assemblées le
10 janvier 1953, le président de la Haute Autorité, Jean Monnet, et le Vice-Président
de l’Assemblée consultative, Thomas Layton, proposent un système de réunions communes entre des membres des deux assemblées22. L’Assemblée consultative peut
ainsi donner un avis sur le rapport d’activité annuel de la Haute Autorité. Par ailleurs,
ces réunions permettent de débattre de toute question d’intérêt commun entre les
15 membres du Conseil de l’Europe. Le 9 mars 1953, une décision est adoptée qui
consacre la mise en place de ces réunions conjointes en attendant un « système de liaison définitif »23. En juin 1953, l’Assemblée consultative essaie d’aller encore plus loin :
elle adopte une résolution qui prévoit trois nouveaux modes de liaison. Tout d’abord,
la participation des membres de la Haute Autorité aux réunions des commissions de
l’Assemblée consultative24. Il s’agit là d’une consécration formelle d’une pratique déjà
établie puisque la Haute Autorité a déjà participé à plusieurs travaux des commissions
de l’Assemblée consultative. La liaison ne pose donc aucun problème pour les Six. La
résolution prévoit aussi la mise en place de réunions conjointes des commissions de
l’Assemblée consultative et des commissions correspondantes de l’Assemblée de la
CECA. Cette proposition se heurte en revanche à l’opposition des Six, car ils considèrent leurs propres commissions parlementaires comme de véritables organes de
contrôle qui préparent les décisions de la Haute Autorité. Une participation à ces travaux par les commissions du Conseil de l’Europe est perçue comme un risque pour la
stabilité du mécanisme interinstitutionnel de la Communauté25. Enfin, la résolution
prévoit des réunions conjointes du Conseil des ministres de la CECA et du Comité des
Ministres du Conseil de l’Europe. Mais, pour la CECA, de telles réunions ne peuvent
pas avoir lieu parce que les deux institutions fonctionnent différemment ; seuls des
échanges de vues sur des questions communes pourraient être envisagés.

Finalement, c’est sur le plan matériel que la coopération entre le Conseil de l’Europe
et la CECA s’organise au mieux. En effet, le 17 septembre 1953, un accord est signé,
relatif à l’utilisation des locaux du Conseil de l’Europe par l’Assemblée de la CECA
et au recrutement du personnel temporaire pour ses travaux26. Cette disposition
témoigne d’une certaine dépendance matérielle des Six à l’égard de l’organisation
strasbourgeoise, mais aussi d’une volonté de coordination pragmatique entre les
deux assemblées. Avec l’union personnelle d’un certain nombre de parlementaires,
il est en effet plus aisé d’organiser les réunions des assemblées dans le même lieu,
c’est-à-dire à Strasbourg. Toutefois, l’union géographique des deux assemblées
dans l’hémicycle du Conseil de l’Europe, maintenue jusqu’à la construction d’un
nouveau bâtiment pour le Parlement européen à Strasbourg en 2000, aura aussi
pour conséquence que l’opinion publique confonde fréquemment les deux organisations européennes27.

De surcroît, le protocole annexé au Traité CECA ne met pas fin au risque de concurrence avec le Conseil de l’Europe, car les Six se lancent dès 1950 dans un nouveau
projet d’intégration supranationale : la Communauté européenne de défense (CED).

Paragraphe 2 – Le temps de la concurrence : les efforts de la Grande Europe pour contrôler la Petite Europe (1951-1954)

Lorsque l’idée d’une armée européenne est lancée, le Conseil de l’Europe espère
jouer un rôle de leadership dans sa mise en œuvre. Cette idée est présentée la
première fois au sein de l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe – et cela
malgré le fait que le Statut du Conseil de l’Europe exclut les questions de défense
de ses compétences28. Mais les efforts de l’Assemblée consultative n’aboutissent
guère et c’est la Petite Europe des Six qui se chargera de réaliser le projet : le temps
de la concurrence avec la grande Europe commence.

A. Le rôle du Conseil de l’Europe face à la CED

C’est dans le contexte de la guerre de Corée, qui éclate le 25 juin 1950, que
l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe décide d’organiser un grand débat
sur les questions de défense. Le 11 août 1950, devant l’Assemblée consultative à
Strasbourg, Winston Churchill s’exprime en faveur d’une armée européenne et
ce projet est ensuite complété par une proposition française, laquelle souhaite
donner un rôle actif au Conseil de l’Europe en matière de défense européenne. La
recommandation s’y référant est adoptée par une grande majorité de l’Assemblée
et adressée au Comité des Ministres29. Or, celui-ci n’y est pas favorable. Il ne souhaite pas modifier le Statut du Conseil de l’Europe pour élargir les compétences
du Conseil à la défense. En août 1950, l’Assemblée consultative acquiert pourtant
implicitement le droit de libre discussion – y compris sur des questions de sécurité – car le Comité des Ministres lui cède le droit de fixer librement son ordre du
jour. Mais le domaine de la défense reste statutairement exclu des compétences
du Conseil de l’Europe. La grande Europe n’arrive donc pas à s’imposer comme
organisation-cadre pour le projet de la CED30.

Après l’échec du rôle « fédérateur »31 du Conseil de l’Europe, le projet de la CED est
finalement lancé dans le cadre des Six, sur proposition de Jean Monnet, Commissaire
général du plan français, et René Pleven, président du Conseil français. Le « plan
Pleven » envisage d’organiser l’armée européenne dans un cadre supranational
comparable à celui de la CECA. Il est présenté à l’Assemblée nationale française
le 24 octobre 1950 et les négociations des Six sont ouvertes le 15 février 195132.
Mais l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe ne se désintéresse pas pour
autant du projet. Au cours de l’année 1951, elle utilise son droit de libre discussion,
et la CED y est largement débattue. Winston Churchill est revenu au pouvoir au
Royaume-Uni et, au sein de l’Assemblée consultative, les parlementaires espèrent
qu’il va s’investir en faveur des projets européens qu’il a lui-même initiés lorsqu’il
était membre de l’Assemblée consultative à Strasbourg, pendant que le parti
conservateur était dans l’opposition. Mais le « Gouvernement Churchill » ne souhaite pas participer à la CED. Pour les membres britanniques de l’Assemblée consultative, cette situation est délicate : ils doivent justifier la position du gouvernement
Churchill, alors même que l’idée de l’armée européenne avait été initialement proposée par Winston Churchill en personne. Dans le même temps, leur participation
au projet de la CED est vivement souhaitée par les Six. Guy Mollet le rappelle lors
de la session de novembre 1951, avant la signature du Traité CED : « C’est à l’appel
de Winston Churchill, que cette Assemblée s’est prononcée pour une armée européenne en août 1950 », dit-il ; et il ajoute : « Il ne se peut pas qu’aujourd’hui vous
nous disiez simplement : unissez-vous ! Vous avez notre bénédiction. »33 À partir du
moment où il devient clair que le projet d’armée européenne ne se réalisera pas
sous les auspices du Conseil de l’Europe, les débats sont caractérisés par l’affrontement entre deux camps opposés. D’une part, les représentants des Six à l’Assemblée
consultative défendent le projet de la CED comme seule solution permettant de
développer un dispositif de défense européenne et, d’autre part, les parlementaires
des États non membres de la CECA mais membres du Pacte atlantique préfèrent
appuyer l’idée de la communauté atlantique et considèrent l’Otan comme la seule
organisation militaire adaptée pour assurer la défense de l’Europe34.

Or, pour le Conseil de l’Europe, la concurrence avec les Six ne découle pas tant du
projet de la CED lui-même que d’un projet lié à ce dernier, à savoir l’idée d’une
Communauté politique européenne. Car une armée européenne ne peut exister que
si elle dépend d’une autorité politique européenne qui peut à elle seule prendre les
décisions sur l’orientation de la politique de sécurité et défense. Or, depuis la création
du Conseil de l’Europe en 1949, les fédéralistes et surtout le Président de l’Assemblée
consultative, Paul-Henri Spaak, souhaitent créer cette autorité politique au sein du
Conseil de l’Europe. Leurs efforts n’ont pas abouti, mais le projet d’une communauté politique européenne (CPE) liée à la CED réveille de nouveaux espoirs. Une
nouvelle tentative de l’Assemblée consultative pour créer une autorité politique au
sein du Conseil de l’Europe a lieu lors de la session de novembre-décembre 1951.
Le 27 novembre 1951, au nom de la commission des affaires générales, le Belge
Paul Struye présente une nouvelle version du protocole Mackay sur la révision du
Statut du Conseil de l’Europe35. Il lance une proposition audacieuse : afin d’organiser
la
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